
 
Tolérance zéro à la Malisserie 

 
 
En 1876, suite à la construction de la caserne et à l’arrivée de la garnison, 

plusieurs personnes sollicitent du maire de Cosne l’autorisation d’ouvrir une maison 
de tolérance, arguant que « cela était nécessaire par rapport à la quantité de soldats et 
pour la tranquillité des habitants ». 

 
Le 14 juin, le sieur Eugène Bandecrin est autorisé par arrêté municipal à 

établir une maison de tolérance appelée la Malisserie dans un immeuble sis rue des 
Rivières-Saint-Agnan. 

 
Eugène Frappat lui succède en 1879. En 1886, sa maison est frappée 

d’interdiction par l’autorité militaire. Le maire de Cosne intervient alors auprès du 
général commandant le 8ème corps d’armée et le prie instamment de lever cette 
interdiction, craignant « qu’il ne se forme des maisons clandestines qui échappent à la 
surveillance de l’autorité ainsi qu’aux mesures sanitaires. »  

 
En 1902, Jules Richard devient le nouveau tenancier de la Malisserie, remplacé 

en 1907 par Joseph et Marie Rossi, munis de « leurs certificats respectifs de bonne vie 
et mœurs délivrés par la mairie du Mans ».  

 
 
A Cosne comme ailleurs, tout est mis en œuvre pour préserver la morale. La 

prostitution est autorisée, à la condition expresse qu’elle demeure cachée aux yeux de 
la bonne société et qu’elle ne heurte pas la sensibilité des honnêtes gens. 

 
L’arrêté municipal du 8 juin 1876, réglementant les maisons de débauche et 

les femmes et filles publiques, fixe des règles très strictes : 
 
«Article 15 : les maisons de tolérance devront être distantes de cent mètres de 

toute maison d’éducation ou d’enseignement public, de tout édifice consacré au culte et 
de tout établissement religieux ou de bienfaisance. Elles ne devront avoir qu’une seule 
issue sur la voie publique. 

 
Article 16 : Les portes devront être constamment fermées. Les fenêtres donnant 

sur la voie publique ou sur des propriétés particulières devront être garnies de volets ou 
de persiennes, et toujours fermées à l’intérieur ; les vitres des croisées ayant vue sur une 
cour ou sur un jardin seront dépolies et garnies de rideaux, qui devront être tirés aussitôt 
qu’il sera fait usage de lumière dans la maison. 

 
Article 26 : Il sera formellement interdit aux filles … de paraître le jour sur la voie 

publique de manière à s’y faire remarquer. Il leur est pareillement défendu d’y stationner 
ou d’y circuler après le coucher du soleil … de s’adresser aux passants, de les attirer 
…et de se laisser aborder par eux. 

 
Article 27 : Défense leur est faite de stationner sur le seuil de leur porte et de 

provoquer de leurs fenêtres les passants par signes ou autrement. 
 
Article 29 : Toute fille qui se livrerait dans son intérieur à des scènes de 

débauche ou de prostitution de manière à être vue des passants … sera poursuivie 
comme prévenue d’attentat aux mœurs et d’outrage public à la pudeur. » 



En septembre 1910, un citoyen scandalisé – et prudent - adresse à Joseph 
Rossi, le tenancier de la Malisserie, une lettre anonyme dénonçant le libertinage ayant 
cours en ville, hors du cadre dûment réglementé et autorisé de la maison de tolérance : 

 
 

           
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



« Veuillez me permettre de vous mettre au courant de plusieurs faits qui se 
passent et qui certainement vous font grand tort. 

Il y a dans la ville de Cosne beaucoup de femmes et de filles qui sont plus 
coupables de leurs mœurs que celles que vous avez chez vous. 

Elles font trottoir ni plus ni moins que dans les grandes villes et elles ne sont pas 
en carte (1). Ne pourriez-vous pas obliger M le commissaire de police à prendre en 
considération la plainte que vous lui porteriez. 

Je vais vous en désigner deux, l’une est une femme veuve qui reste, ou qui du 
moins est domestique rue de Paris n°54. Je ne connais pas le nom de ses patrons. Elle 
s’appelle veuve Jallade. Il ne se passe pas un soir qu’elle rencontre après 8h30 ou 9h 
quelqu’un qu’elle emmène au café Américain, sans doute qu’à ce café elle a une chambre 
de réservée où elle peut recevoir. En plus elle découche très souvent avec quelqu’un de 
Saint Agnan. 

Faites-la pister ces jours ici vous êtes certain que vous la prendrez. 
La deuxième est une demoiselle Judrin qui a pour repaire l’auberge qui a comme 

enseigne Au bouillon près de la poste. Soit de jour soit de nuit elle y entre. 
Aujourd’hui jeudi elle a marché vers les heures de midi à une heure avec un 

maquignon nommé Bastaron qui était de passage à Cosne et qui a pris pension chez 
Mme Goure rue de Donzy. 

Précisez ces faits à M le commissaire pour qu’il prenne des renseignements. 
Et tant d’autres que l’on pourrait vous citer. Des centaines. Je vous salue. » 
 

L’autorité municipale étant chargée « de prévenir par tous les moyens possibles 
ce qui peut altérer l’ordre public par le trouble qu’on y apporterait », Joseph Rossi, 
soucieux d’éviter « de mauvais exemples à la jeunesse » - et sans doute de préserver son 
lucratif commerce – en réfère à son tour au maire de Cosne.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ayant depuis quelque temps reçu des lettres anonymes me priant de voir les 

autorités municipales à seule fin de faire cesser les libertinages qui existent dans la ville 
de Cosne, 

J’espère, Monsieur le maire, que vous voudrez bien prendre en considération ce 
que je viens vous demander, c’est-à-dire de bien vouloir faire comme par le passé, veiller 
sur les femmes qui se livrent à certains faits sur la voie publique et dans les cafés et 
certains hôtels de notre ville. 

En toute sécurité pour ma maison, je préfèrerais verser une somme qui 
permettrait que l’on puisse passer la visite à toutes ces femmes. (2) 

Et je crois que cela éviterait de mauvais exemples à la jeunesse. » 
 
 

Nous ne conservons malheureusement pas la réponse du maire à M Rossi… 
 
 
(1) l’arrêté municipal du 8 juin 1876 stipule que toute prostituée dûment autorisée recevra une carte 
d’inscription dont elle devra être toujours munie, pour la présenter à toute réquisition des officiers ou 
agents de police (article 22) 

 
(2) l’arrêté prévoit aussi que chaque fille publique doit se soumettre une fois par semaine à la visite du 
médecin spécialement chargé par l’administration de constater son état sanitaire [articles 32 et 33] 
 
 
Sources Archives municipales de Cosne : 
 
2 D 26  Registre des arrêtés du maire, 1907-1926 
2 H 34  Règlementation des loisirs des soldats, 1880-1937 
1 I 56  Règlementation de la prostitution, 1876-1937 


